PAGE  
- 7 -


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAAP-3009/09



20 mai 2009

COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES
Original: espagnol


ET BUDGÉTAIRES

RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA

COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES
SUR LES ACTIVITÉS DE LA COMMISSION
(Correspondant à la période comprise entre juillet 2008 et mai 2009)

RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA

COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES

SUR LES ACTIVITÉS DE LA COMMISSION

(Correspondant à la période comprise entre juillet 2008 et mai 2009)
I. BUREAU DE LA COMMISSION


Pour la période couverte par le présent rapport, la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) a été installée par le Conseil permanent le 30 juin 2008. Le 15 juillet 2008, le Conseil permanent a élu l’Ambassadeur Arístides Royo, Représentant permanent du Panama, Président de la Commission, conformément à l’article 28 de son Règlement.



À sa première réunion, tenue le 22 juillet 2008, la Commission a élu M. W. Lewis Amselem, Représentant suppléant des États-Unis, Vice-président de la CAAP.

II.
ATTRIBUTION DES TÂCHES – PLAN DE TRAVAIL

La Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), qui est une commission du Conseil permanent à caractère permanent, a les fonctions suivantes aux termes de l’article 19 du Règlement du Conseil : 1) recommander au Conseil permanent les programmes qui peuvent servir de base au Secrétariat général pour l’élaboration du projet de Programme-budget de l’Organisation dans la sphère d’attributions dudit Conseil, conformément aux dispositions de l’article 112 (c) de la Charte; 2) examiner le projet de Programme-budget que le Secrétariat général soumet pour avis au Conseil permanent, aux fins prévues à l’article 112 (c) de la Charte, et soumettre au Conseil les observations qu’elle estime pertinentes; 3) étudier les autres questions dont le Conseil permanent lui confie l’examen et qui se rapportent aux programmes, au budget, à l’administration et aux autres aspects financiers des opérations du Secrétariat général; et 4) examiner les rapports d’évaluation annuelle que le Secrétaire général présente au Conseil permanent conformément aux dispositions des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général.  Sur cette base, évaluer globalement l’efficacité des programmes, projets et activités de l’Organisation et formuler les recommandations estimées pertinentes et les soumettre à l’examen du Conseil permanent en vue de leur éventuelle présentation à la Commission préparatoire pour qu’elles soient examinées par l’Assemblée générale en même temps que le projet de Programme-budget.
Pour que la Commission puisse s’acquitter des responsabilités susmentionnées, le Conseil permanent lui a confié, le 30 juin 2008, la tâche d’examiner les résolutions AG/RES. 2426 (XXXVIII-O/08) « Création du Fonds d’aide juridique du Système interaméricain des droits de la personne » et AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08) « Directives pour l’élaboration du Programme-budget de l’Organisation pour 2009 », adoptées par l’Assemblée générale à sa Trente-huitième Session ordinaire. Il convient de souligner les mandats qui ont été confiés à la Commission relativement à la préparation de la Trente-sixième Session extraordinaire de l’Assemblée générale, qui s’est tenue le 30 septembre 2008, pour approuver le Programme-budget de l’Organisation pour l’année 2009.

III.
 DÉROULEMENT DES TRAVAUX 
La  Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), sous la Présidence de l’Ambassadeur Arístides Royo, Représentant permanent du Panama, et la Vice-présidence de M. W. Lewis, Représentant suppléant des États-Unis, a tenu 10 réunions formelles et plusieurs réunions à caractère informel. 


L’adoption des décisions sur les questions complexes qui ont été confiées à la Commission et la mise en œuvre globale des responsabilités qui lui ont été attribuées ont exigé une analyse minutieuse, des délibérations prolongées et l’utilisation prudente du temps et des ressources dont dispose la CAAP.

Au début de ses travaux, la Commission, tout en reconnaissant l’importance de réaliser tous les mandats qui lui ont été confiés dans les délais impartis, a accordé la priorité aux délibérations visant à rapprocher les positions afin de faciliter l’adoption de décisions qui permettraient ensuite d’élaborer et d’approuver le Programme-budget de l’Organisation pour l’année 2009. 
Il convient de rappeler que les délégations sont particulièrement préoccupées par la situation du Programme-budget de l’Organisation pour l’année 2009, et que les États membres avaient commencé leurs délibérations à ce sujet pendant l’exercice précédent, dans le but de doter le Secrétariat des éléments de base à partir desquels serait élaboré le projet de Programme-budget. L’Assemblée générale a alors demandé au Conseil permanent de convoquer une session extraordinaire pour l’approbation du Programme-budget et a établi les directives pour l’élaboration de la proposition.
La Commission a axé son examen sur deux aspects en particulier : le plafond proposé pour le Programme-budget 2009 et le financement de celui-ci. Ainsi, le 9 septembre 2008, la Commission est parvenu à un accord sur le plafond budgétaire et a examiné différentes options éventuelles de financement du Programme-budget, au nombre desquelles, entre autres, l’augmentation de 3 % des quotes-parts des États membres. 

Sur la base des recommandations de la Commission, le Conseil permanent a convoqué la Trente-sixième Session extraordinaire de l’Assemblée générale, qui s’est tenue le 30 septembre 2008. L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 1 (XXXVI-E/08) a adopté et autorisé le Programme-budget de l’Organisation pour l’exercice budgétaire allant du 1er janvier au 31 décembre 2009 et a fixé le montant budgétaire global du Fonds ordinaire à 90,125 millions de dollars et son financement de la manière suivante : 78,593 millions de dollars au titre des quotes-parts versées par les États membres au Fonds ordinaire, lesquelles incluent 3 % d’augmentation par rapport aux quotes-parts de 2008; 780 400 dollars qui représentent la contribution du FEMCIDI au Fonds ordinaire; 2,5 millions de dollars provenant de recettes au titre de la direction technique et de l’appui administratif aux fonds fiduciaires et aux fonds spécifiques et 6,751 millions de dollars prélevés sur le Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire. 

L’Assemblée générale a approuvé les montants spécifiques des crédits, par chapitre, programme et sous-programme, et a établi également le montant des quotes-parts versées par les États membres pour financer le Fonds ordinaire de l’Organisation pour 2009, conformément à la méthode approuvée par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) et à la décision prise le 19 janvier 1955 (doc. C-i-269) sur le remboursement des impôts sur le revenu.

L’Assemblée générale, par la résolution AG/RES. 1 (XXXVI-E/08), a également arrêté les dispositions relatives aux éléments qui devront être pris en considération pour l’élaboration du Programme-budget de l’Organisation pour 2010, elle a fixé le montant global et le financement de celui-ci et demandé au Secrétaire général de poursuivre les efforts tendant à moderniser le Secrétariat général et à améliorer et promouvoir une culture d’austérité, d’efficacité, de rentabilité, de transparence et de prudence dans l’utilisation des ressources pour le fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation et de formuler une proposition intégrale comportant des mesures additionnelles d’austérité et de rationalisation des dépenses.

L’Assemblée générale, tenue en septembre 2008, a réitéré les mandats adoptés à sa Trente-huitième Session ordinaire dans la résolution AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08) concernant le processus d’élaboration du Programme-budget, demandé de réaliser un examen approfondi de toutes les ressources et dépenses de l’Organisation dans le contexte des mandats actuels, afin d’établir un ordre de priorité et de maximiser l’emploi des ressources dans les Programmes-budgets futurs, en tenant compte des capacités des États membres à assurer leur financement. Elle a également décidé que le rapport sur les résultats de l’examen devrait être présenté lors d’une session extraordinaire qui devrait se tenir avant le 31 janvier 2009.


La CAAP a travaillé à un plan de travail intégral qui permettrait aux États membres de mener l’examen susmentionné. Le 3 décembre 2008, le Président de la CAAP a soumis au Conseil permanent un rapport sur les progrès accomplis dans les tâches que réalise la Commission pour s’acquitter des mandats impartis par l’Assemblée générale.


La CAAP a reconnu alors que face à la crise économique continentale et mondiale, les États membres ne désiraient pas faire de contributions supplémentaires aux fonds de l’OEA. Par conséquent, elle a conclu qu’il faudrait aider à payer les programmes ou ajuster ceux-ci, et apporter des solutions novatrices destinées à accroître les ressources de l’Organisation et à renforcer la gestion de celle-ci.

Suite à une recommandation de la CAAP, le Conseil permanent a adopté, le 4 mars 2009, la résolution CP/RES. 946 (1682/09) sur le “Calendrier du processus d’examen et d’adoption du programme-budget 2010”, par laquelle il a convoqué pour le 30 septembre 2009 une session extraordinaire de l’Assemblée générale, pour examiner et adopter le programme-budget de 2010 et il a demandé au Secrétaire général, conformément aux directives établies dans les résolutions AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 1 (XXXVI-E/08) et conformément à l’article 90 des Normes générales, de présenter sa proposition de programme-budget à la Commission préparatoire de cette session extraordinaire au plus tard quatre-vingt-dix jours avant le début de celle-ci.

Le Conseil permanent a informé de sa décision la Commission préparatoire de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale, afin que le point relatif au programme-budget soit retiré de l’ordre du jour de cette session. 


Le 26 mars 2009, la CAAP a approuvé le “Plan de travail de la CAAP pour la révision des programmes de l’OEA”, publié sous la cote CP/CAAP-2988/09 rev. 3, qui propose une série de groupes d’activités qui seraient réalisées simultanément au cours des années 2009, 2010 et 2011 dans le but de fournir au Conseil permanent et à l’Assemblée générale une série de recommandations qui faciliteront l’adoption de mesures convertissant l’Organisation en une entité financièrement durable à long terme, capable de mieux appuyer les priorités clairement établies par les États membres.  


Le Plan de travail adopté établit des groupes d’activités et définit l’année 2010 comme année de transition. Le groupe d’activités 1 portera principalement sur l’établissement des priorités des États membres; il procèdera à la définition, à la distinction et à la révision des mandats existants. Le groupe d’activités 2 propose la révision des résolutions de l’Assemblée générale en ce qui concerne leurs implications financières et leur source de financement. Le groupe d’activités 3 propose d’analyser la possibilité de restructurer certaines des activités de l’Organisation, d’en améliorer le déroulement et de réduire les coûts. Enfin, le groupe d’activités 4 a pour objectif que le Secrétariat général fasse rapport régulièrement sur les sommes épargnées de même que sur l’efficience budgétaire. La mise en œuvre du Plan commencera immédiatement après la tenue de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale, qui aura lieu en juin 2009.


Le groupe d’activités 2, qui a trait à la révision des résolutions de l’Assemblée générale, vise à établir un lien formel et défini entre la formulation et l’adoption chaque année de résolutions à l’Assemblée générale et le processus de budgétisation et de financement de l’OEA. L’objectif consiste à établir une définition claire du résultat espéré de chaque résolution adoptée par l’Assemblée générale, une évaluation claire du coût de la mise en œuvre de chaque résolution, l’incorporation formelle de ce coût au processus de budgétisation, ainsi qu’une identification claire des sources de financement. L’OEA pourra ainsi contrôler la création de mandats, en limiter la prolifération et la pression qu’ils exercent sur le budget. En mars 2009, la CAAP a entrepris le processus d’examen des gabarits pour la révision qu’elle se propose de faire, mais aucun accord n’a été conclu relativement à l’utilisation de ceux-ci en préparation à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale.


Le 18 mars 2009, la CAAP a soumis au Conseil permanent un projet de résolution portant sur le “Règlement appelé à régir le fonctionnement du Fonds spécifique du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées”, lequel, reconnaissant que le fonds spécifique de contributions volontaires facilitera le respect des engagements pris dans la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et favorisera la participation des représentants de tous les États parties au Comité, propose que le règlement relatif au fonctionnement de ce fonds soit approuvé, et invite tous les États membres, les États Observateurs permanents près l’OEA et les autres États membres des Nations Unies, de même que des personnes ou entités publiques ou privées, nationales ou internationales, à contribuer à ce fonds et, enfin, ce projet de résolution demande au Secrétaire général à apporter au Fonds spécifique la diffusion la plus large possible. Sur la base de la proposition de la CAAP, le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES. 947 (1683/09).
La Commission a examiné avec la plus grande attention de nombreux rapports présentés par le Secrétariat, séparément ou dans les rapports trimestriels de gestion, notamment sur l’efficience de l’administration des ressources du Secrétariat général, le rapport annuel et le rapport d’activités du Bureau de l’Inspecteur général et le rapport sur la gestion de projets. 

Les considérant comme des composantes essentielles pour effectuer l’examen des ressources et des dépenses de l’Organisation, la Commission a porté une attention particulière aux rapports sur les composantes suivantes de la gestion administrative du Secrétariat de l’Organisation: les postes de confiance; la représentation géographique et la représentation des femmes; le rapport du Secrétariat général sur les voyages (2008); le rapport sur les contrats à la tâche (janvier-décembre 2008); le rapport et des recommandations sur un plan d’action relatif à la modernisation des politiques en matière de ressources humaines du Secrétariat; enfin, la capacité installée pour des vidéoconférences et autres technologies de communication du Secrétariat. 
À partir des renseignements révisés, la CAAP a transmis à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale un projet de résolution intitulé “Optimisation des ressources: Utilisation de la vidéoconférence et d’autres technologies de la communication”, (publié sous la cote AG/doc.4894/09), lequel, reconnaissant qu’il est nécessaire de chercher des alternatives de communication utilisant de la façon la plus efficiente les ressources de l’Organisation, créant des économies et facilitant l’accès à l’information et reconnaissant que les technologies modernes de la communication permettent la participation “virtuelle” à des réunions, des conférences et d’autres événements, ce qui réduit les frais de voyage élevés, tant pour le Secrétariat que pour les participants, demande aux États membres, aux organes et entités de l’OEA, au Secrétariat général et à ses services ainsi qu’aux organisateurs d’événements reliés à l’OEA d’utiliser, dans la mesure du possible, les technologies de la communication existantes, non seulement à titre de mesure d’austérité mise en œuvre entre les États membres et le Secrétariat général, mais en tant que partie du processus d’actualisation des moyens technologiques de l’Organisation.

Durant la réunion du 26 mars 2009, en application du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08) qui demande au Secrétariat général de “… soumettre chaque trimestre des rapports… sur la représentation géographique ainsi que sur l’équité et la parité hommes-femmes” (entre autres), et demande instamment au Secrétaire général de l’OEA “de continuer d’appliquer une politique de ressources humaines qui prenne pleinement en considération le principe de représentation géographique, conformément à l’article 120 de la Charte de l’Organisation des États Américains”, la CAAP a poursuivi l’examen de la question relative à la représentation géographique et à la parité hommes-femmes et elle a reçu un rapport du Secrétariat général, publié sous la cote CP/CAAP-3001/09.

Il importe de signaler qu’en 2008, en commençant l’examen de la question, la CAAP avait été saisie des méthodes utilisées actuellement aux Nations Unies et à l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) pour établir une représentation géographique équitable. Ces renseignements ont fourni à la CAAP des éléments qui ont permis de comparer des organisations similaires, à titre de contribution à la décision relative à la méthodologie la plus appropriée pour établir une politique de représentation à l’Organisation des États Américains.

À partir des renseignements examinés, la CAAP a décidé d’accueillir la recommandation du Secrétariat pour utiliser la méthodologie de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), comme le décrit le document publié sous la cote CP/CAAP-2943/08, pour établir une représentation géographique équitable du personnel. 
Dans le cadre d’une autre de ses attributions, la Commission a examiné et approuvé un financement provenant du Sous-programme 22 I du programme-budget du Fonds ordinaire, pour les réunions suivantes: 

· Deuxième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales, tenue du 27 au 29 août 2008 au Chili, pour un montant ne dépassant pas EU$ 49 932
· Première Réunion des ministres en matière de sécurité publique des Amériques, tenue les 7 et 8 octobre 2008 au Mexique, pour un montant ne dépassant pas EU$ 36 683
· Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes (REMJA), tenue du 25 au 27 mars 2009 en Argentine, pour un montant ne dépassant pas EU$ 49 932
· Quatrième Réunion du Groupe de travail sur l’entraide juridique et l’extradition, tenue le 31 mars, le 1er et le 2 avril 2009 en El Salvador, pour un montant de EU$ 49 932,
III.
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

Il est important d’indiquer que la Commission devra reprendre ses travaux immédiatement après la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale afin de pouvoir réaliser dans le délai imparti la tâche complexe et délicate de terminer l’examen approfondi de toutes les ressources de l’Organisation et tous les coûts encourus par elle, dans le contexte de l’immense variété des mandats qui lui sont confiés. Il est urgent d’établir des priorités parmi les mandats et d’optimiser l’utilisation des ressources dont dispose l’Organisation, en tenant compte de la capacité des États membres de contribuer à son fonctionnement.  

Je dois rappeler que parmi les responsabilités qui ont été confiées à la Commission pour la durée de mon mandat, le mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2426 (XXXVIII-O/08) sur la “Création du Fonds d’aide juridique du Système interaméricain des droits de la personne” est resté en suspens.

De même, l’ordre du jour de la CAAP pour le prochain mandat devra comporter l’examen, sans retard, de:  
· La liste des mandats, étant donné qu’il est urgent que le Secrétariat fournisse les renseignements nécessaires aux États membres
· Le Rapport du Bureau des conférences et réunions sur les services d’interprétation et de traduction pour les conférences et les réunions de l’OEA.

· L’examen de la proposition du Bureau des conférences et réunions du Secrétariat général visant à actualiser les coûts des conférences et réunions. 
· L’examen d’un Plan de mobilisation de ressources extérieures 
· Le rapport sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre des Normes internationales de comptabilité du secteur public (IPSAS)
· Le rapport trimestriel sur l’administration des ressources de l’OEA (au 30 mars 2009)

· La stratégie visant à financer certaines améliorations à l’efficience énergétique ainsi qu’une proposition relative à la réparation de biens immeubles 
· Le rapport sur la perception de fonds externes à l’appui des activités de l’Organisation et d’autres contributions à l’entretien et à l’amélioration de ses bâtiments 

La tâche à laquelle sont confrontés les États membres dans le cadre de la CAAP est complexe. Il s’agit de financer un budget qui s’élève à 90,1 millions de dollars pour 2009, avec des recettes, sous la forme de quotes-parts, estimées à 78,6 millions de dollars pour la même année. Les États membres ont indiqué que la situation financière mondiale rend plus difficiles les conditions permettant à leurs gouvernements de fournir des contributions supplémentaires pour le financement de l’institution; ceci se traduit par une réduction du budget de 2010 par rapport à celui de 2009, d’un montant qui s’élèvera à 9,4 millions de dollars.
Les États membres ont reconnu, toutefois, que le moment est venu de revoir sérieusement et en profondeur les mandats confiés par l’Assemblée générale et les engagements qu’elle a pris ainsi que les mandats et engagements découlant de ceux-ci et dont le coût est élevé pour l’Organisation. Cette revue devra nécessairement mener à l’établissement de priorités entre les mandats et à la réduction du nombre de ceux-ci, sans porter atteinte à la force et à l’essence de l’Organisation dans les secteurs dans lesquels elle s’est avérée très efficace et dans lesquels elle a pu attirer des ressources spécifiques qui s’élèvent cette année à 63,8 millions de dollars. La tâche est importante et les États doivent l’effectuer avec le soin et le zèle que l’excellence de l’Organisation exige. 

Je ne pourrais terminer sans souligner la collaboration que j’ai reçue de toutes les délégations pour l’exercice de la Présidence de la CAAP, en particulier celle du Vice-président, Monsieur Lewis Amselem, Représentant suppléant des États-Unis, ainsi que la participation constructive et engagée des délégués qui suivent les travaux de la Commission, qui m’ont accompagné dans mes tâches et qui ont été des sources de référence permanentes. 
Aristides Royo
Ambassadeur, Représentant permanent du Panama

Président de la Commission des questions administratives et budgétaires
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